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ANTS
Agence nationale des titres 
sécurisés.

CERTIFICATION
Cette catégorie comprend 
l’ensemble des formations 
sanctionnées par le passage 
d’une certification (diplôme, 
titre, certificat de qualification 
professionnelle). Les certifications 
regroupent l’ensemble des 
diplômes généraux de l’éducation 
nationale et de l’enseignement 
supérieur (diplômes nationaux, 
diplômes des universités) ainsi 
que l’ensemble des certifications 
professionnelles inscrites 
au Répertoire national des 
certifications professionnelles 
(RNCP).

CLLAJ
Comité Local pour le Logement 
Autonome des Jeunes.

DÉCROCHEUR
Jeune ayant arrêté le système 
scolaire de façon prématurée, avant 
l’obtention d’un diplôme ou avant 
la fin d’un cycle scolaire.

DÉCROCHAGE SCOLAIRE
Processus qui conduit un jeune en 
formation initiale à se détacher 
du système de formation jusqu’à 
le quitter avant d’avoir obtenu 
un diplôme. Ce processus est 
observable quel que soit le système 
de formation initiale : 
formation relevant du ministère 
de l’éducation nationale, 
formation relevant du ministère 
de l’agriculture, jeune sous statut 
d’apprentissage. 

ENTRÉE EN FORMATION
Formation du conseil régional, 
autre formation hors conseil 
régional, retour formation initiale 
dans l’année.

ENTRÉE EN SITUATION
Entrée en emploi, alternance ou 
formation dans l’année.

ENTRÉE EN SITUATION 
D’ALTERNANCE
Contrat de professionnalisation et 
contrat d’apprentissage.

ENTRÉE EN SITUATION D’EMPLOI
Tout type de contrat de travail hors 
contrat en alternance.

ÉVÉNEMENT
Toute nature de contact avec 
le jeune sur l’année (entretien 
individuel, téléphone, SMS, atelier, 
etc.).

FOQUALE : RÉSEAU FORMATION 
QUALIFICATION EMPLOI
Acteurs de l’E.N. qui coordonnent 
l’ensemble des solutions 
Éducation nationale au sein des 
plateformes de suivi et d’appui aux 
décrocheurs.

INSERTION PAR L’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE (IAE)
Accompagnement dans l’emploi 
proposé dans le cadre d’un 
contrat de travail spécifique par 
certaines structures (entreprises 
d’insertion, entreprises de travail 
temporaire d’insertion, ateliers et 
chantiers d’insertion et associations 
intermédiaires) à des personnes 
très éloignées de l’emploi pour 
faciliter leur insertion sociale et 
professionnelle.

JEUNE ACCOMPAGNÉ
Le jeune est dit accompagné 
lorsqu’il a eu au moins un entretien 
individuel, un atelier ou une 
information collective au cours de 
l’année.

JEUNE EN CONTACT
Le jeune est dit en contact lorsqu’il 
a été en relation une fois dans 
l’année, avec un conseiller de la 
Mission Locale, et ce par quelque 
moyen que ce soit.
NEET : Jeune qui n’est pas scolarisé, 
ni en emploi, ni en alternance, ni 
en formation, ni dans un parcours 
d’accompagnement, ni en mission 
de service civique.

LPE (LOI POUR LE PLEIN EMPLOI)
Cadre législatif qui organise 
le service public de l’emploi 
et structure les dispositifs 
d’accompagnement afin de 
favoriser un accès plus rapide et 
durable à l’emploi.

MDPH
Maison Départementale 
pour les Personnes Handicapées.

MLDS : MISSION DE LUTTE 
CONTRE LE DÉCROCHAGE
La mission de lutte contre le 
décrochage scolaire (MLDS) a deux 
finalités : réduire, par des actions 
de prévention, le nombre de sorties 
sans diplôme ; prendre en charge 
les élèves décrocheurs de plus de 
16 ans en vue d’une rescolarisation 
et/ou d’une qualification reconnue, 
pour une insertion sociale et 
professionnelle durable.

Accueil et accompagnement
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NEPH : NUMÉRO 
D’ENREGISTREMENT 
PRÉFECTORAL HARMONISÉ
Le NEPH est nécessaire pour une 
1re inscription ou pour une nouvelle 
catégorie de permis de conduire.

NIVEAU A1
A1 correspond à un niveau 
d’utilisateur élémentaire (niveau 
introductif ou de découverte). Cela 
signifie que les utilisateurs ont les 
capacités suivantes : Comprendre 
et utiliser des expressions 
familières et quotidiennes et des 
énoncés très simples qui visent à 
satisfaire des besoins concrets.

NIVEAUX II ET I
Sortie avec un diplôme de niveau 
supérieur à bac+2 (licence, 
maîtrise, master 1 et 2, doctorat, 
diplôme de grande école).

NIVEAU III
Sortie avec un diplôme de niveau 
Bac + 2 (DUT, BTS, DEUG, écoles 
des formations sanitaires ou 
sociales, etc.).

NIVEAU IV
Sortie des classes de terminale de 
l’enseignement secondaire (avec ou 
sans le baccalauréat). Abandon des 
études supérieures sans diplôme.

NIVEAU V
Sortie après l’année terminale de 
CAP ou BEP ou sortie de 2nd cycle 
général et technologique avant 
l’année terminale (seconde ou 
première).

NIVEAU VI ET V BIS
Sortie en cours de 1er cycle de 
l’enseignement secondaire (6e à 3e) 
ou abandon en cours de CAP ou 
BEP avant l’année terminale.

Le Décret n° 2019-14 du 8 janvier 
2019 relatif au cadre national des 
certifications professionnelles 
modifie la nomenclature des 
diplômes Français par niveau 
pour correspondre avec la 
nomenclature Européenne. À 
noter que les diplômes de niveau 
I seront intégrés dans la nouvelle 
classification (au niveau 7 ou au 
niveau 8) au plus tard le 1er janvier 
2020.
La nouvelle classification n’ayant 
pas été actualisée dans le logiciel 
national des Missions Locales 
I-Milo, les niveaux présentés dans 
le présent RA 2020 sont classifiés 
selon l’ancienne nomenclature.
Premier accueil : Jeune qui a 
bénéficié pour la première fois d’un 
entretien avec un conseiller de la 
Mission Locale.

OFII
Office Français de l’Immigration
et de l’Intégration.

PJJ
Protection Judiciaire de la Jeunesse.

PMSMP
Période de mise en situation en 
milieu professionnelle, permettent 
de se confronter à des situations 
réelles pour découvrir un métier 
ou un secteur d’activité, confirmer 
un projet professionnel ou initier 
une démarche de recrutement.

PSAD : PLATE FORME DE SUIVI 
ET D’APPUI AUX DECROCHEURS
Les plates-formes de suivi et 
d’appui aux décrocheurs sont 
un mode de coordination des 
acteurs locaux de la formation, 
de l’orientation et de l’insertion 
des jeunes mis en place en 2011. 
Objectif : apporter une réponse 
personnalisée et rapide à chaque 
jeune de plus de 16 sans diplôme et 
sans solution.

RPE (RÉSEAU POUR L’EMPLOI)
Ensemble des acteurs (services 
publics, collectivités, partenaires) 
coordonnés pour accompagner 
les personnes vers l’emploi dans 
le cadre de la réforme du plein 
emploi.

RQTH
Reconnaissance de la Qualité 
de Travailleur Handicapé.

SIAE
Structure d’Insertion 
par l’Activité Économique.

SITUATION 
« NON PROFESSIONNELLE »
Situation personnelle qui empêche 
le travail d’accompagnement 
et d’insertion (Maladie, 
Déménagement, Sans Nouvelle, 
etc.).

SPIP
Service Pénitentiaire d’Insertion 
et de Probation.

TAUX D’INSERTION CORRIGÉ
Taux d’insertion calculé sur les 
jeunes mobilisables (total des 
jeunes en contact moins les jeunes 
en situation non professionnelle).
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CHARTE DE TÉLÉTRAVAIL
La charte de télétravail est un document 
qui permet de formaliser les conditions 
dans lesquelles les salariés d’une entreprise 
peuvent recourir au télétravail. L’employeur 
définit les règles applicables au télétravail.

DUERP
Le Document unique d’évaluation des 
risques professionnels, réalisé et mis à 
jour annuellement par chaque chef de 
service, chef d’établissement, ou autorité 
territoriale, répertorie l’ensemble des risques 
professionnels (dont les RPS) auxquels 
sont exposés les agents, afin d’organiser la 
prévention au sein du programme annuel de 
prévention.

PLAN DE REPRISE D’ACTIVITÉ
Le plan de reprise d’activité (PRA) d’une 
entreprise constitue l’ensemble des 
« procédures documentées lui permettant 
de rétablir et de reprendre ses activités en 
s’appuyant sur des mesures temporaires 
adoptées pour répondre aux exigences 
métier habituelles après un incident ».

Organisation 
du travail

POPULATION JEUNE ACTIVE
Les jeunes actifs regroupent les jeunes de 
15-24 ans ayant un emploi et les chômeurs. 
On peut considérer qu’il s’agit des jeunes 
sortis du système scolaire.

POPULATION INACTIVE
À contrario, les jeunes inactifs sont par 
convention les personnes qui ne sont ni en 
emploi ni au chômage : jeunes de moins 
de 15 ans, étudiants ne travaillant pas en 
complément de leurs études.

POPULATION ACTIVE AYANT UN EMPLOI 
(OU ACTIFS AYANT UN EMPLOI)
Les jeunes actifs occupés, au sens du 
recensement comprennent les jeunes qui 
déclarent être dans une des situations 
suivantes :
• �Exercer une profession (salariée ou non), 

même à temps partiel.
• �Aider une personne dans son travail 

(même sans rémunération).
• �Être apprenti, stagiaire rémunéré.
• �Être chômeur tout en exerçant une activité 

réduite.
• �Être étudiant ou retraité tout en occupant 

un emploi.

Définitions 
Insee

ALLOCATION PACEA
Soutien de l’État sous la forme d’une 
allocation versée pendant les périodes 
durant lesquelles, un jeune inscrit dans 
le dispositif PACEA, ne perçoit ni une 
rémunération au titre d’un emploi ou 
d’un stage, ni une autre allocation.

CHÈQUE MOBILITÉ
Dispositif régional d’aide à la mobilité.

FONDS DÉPARTEMENTAL 
D’AIDE AUX JEUNES
C’est un dispositif départemental d’aide 
financière destiné aux jeunes qui a pour 
but :
• �D’apporter lorsque c’est nécessaire 

un secours d’urgence (hébergement, 
subsistance, santé…).

• �De soutenir un projet d’insertion (se 
déplacer, acheter des vêtements…).

• �De favoriser la réalisation d’un projet 
professionnel (suivre une formation…).

Aides 
financières
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EPCI
Les Établissements 
Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) 
sont des regroupements de 
communes ayant pour objet 
l’élaboration de « projets 
communs de développement 
au sein de périmètres de 
solidarité ». Ils sont soumis 
à des règles communes, 
homogènes et comparables 
à celles de collectivités 
locales. Les communautés 
urbaines, communautés 
d’agglomération, 
communautés de communes, 
syndicats d’agglomération 
nouvelle, syndicats de 
communes et les syndicats 
mixtes sont des EPCI.

QUARTIER PRIORITAIRE 
DE LA POLITIQUE DE LA 
VILLE
Le Quartier Prioritaire de la 
Politique de la Ville (QPV ou 
QPPV) ou Quartier Prioritaire 
(QP) est un dispositif de la 
politique de la ville française. 
Il a pour but de réduire la 
complexité du maillage 
des zones socialement 
défavorisées.

Territoire
CONTRAT D’ENGAGEMENT 
JEUNES
Programme intensif 
d’accompagnement de 15 à 
20 heures par semaine avec une 
mise en activité systématique 
et régulière des jeunes qui 
souhaitent s’engager activement 
dans un parcours vers l’emploi.

DIAGNOSTIC APPROFONDI
Période permettant de définir 
la modalité d’accompagnement 
la plus adaptée à la situation du 
jeune.

PARCOURS D’ACCOMPAGNEMENT 
CONTRACTUALISÉ VERS EMPLOI 
ET L’AUTONOMIE (PACEA)
Nouveau cadre contractuel de 
l’accompagnement des jeunes par 
les missions locales. Le PACEA 
s’adresse aux jeunes de 16 à 
25 ans révolus prêts à s’engager 
dans un parcours contractualisé 
d’accompagnement constitué 
de phases d’accompagnement 
successives qui peuvent 
s’enchaîner pour une durée 
maximale de 24 mois consécutifs. 
En amont de la contractualisation 
d’un PACEA, un diagnostic 
approfondi de la situation du 
jeune est réalisé.

PARCOURS D’APPUI
ET D’ORIENTATION
Le Parcours d’Appui et 
d’Orientation (P.A.O.) est un 
dispositif des Missions Locales 
destiné aux jeunes de 16 à 
25 ans en difficulté d’insertion, 
notamment ceux qui ne peuvent 
pas s’inscrire à France Travail ou 
qui sont encore en scolarité sans 
être en recherche d’emploi.

Il propose un accompagnement 
personnalisé pour :
• �Accéder à leurs droits et aux 

aides disponibles. 
• �Favoriser le maintien ou le 

retour en formation. 
• �Soutenir leur insertion sociale et 

professionnelle. 

En résumé, le PAO permet 
aux jeunes d’être suivis et 
accompagnés de manière globale, 
en mobilisant l’ensemble des 
services des Missions Locales.

PARCOURS D’INTÉGRATION PAR 
L’ACQUISITION DE LA LANGUE 
(PIAL)
Phase du PACEA d’une durée de 
3 à 6 mois pour les jeunes âgés 
de 16 à 25 ans, de nationalité 
extra européenne, en possession 
de documents d’identité valides, 
mentionnant une autorisation 
de travail, et ayant besoin 
d’une formation linguistique en 
français pour faciliter l’insertion 
professionnelle.

OBLIGATION DE FORMATION
C’est la mesure phare de la 
stratégie de lutte contre la 
pauvreté inscrite dans la loi pour 
une école de la confiance, entrée 
en vigueur le 1er septembre 2020. 
L’objectif du décret du 5 août 
2020 vise à identifier, raccrocher 
et mobiliser les mineurs NEET 
en les accompagnant dans leur 
parcours individualisé dont l’issue 
est la formation ou l’alternance 
ou l’emploi ou la citoyenneté. 
Le rôle des missions locales 
est de garantir que les mineurs 
satisfont à la loi. L’obligation de 
formation repose sur une politique 
partenariale associant tous les 
acteurs présents sur le territoire de 
responsabilité de la ML3Vallées.

Parcours et dispositifs 
d’accompagnement
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Siège Social
35 rue Édouard Danaux 
91220 Brétigny-sur-Orge

Tél. : 01 60 85 00 49 
www.ml3v.com

Notre page 
Facebook

Notre page 
Instagram

Notre site 
internet


